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Crise agricole : rien n’est réglé ! 
 

L’Engagement estime que les récentes propositions du 
gouvernement ne règlent en rien le problème agricole, et 

diffuse de nouvelles propositions. 
 
Le monde agricole a exprimé sa colère et son exaspération depuis le début de l’année 2024. Quelques 
semaines après les réponses du gouvernement, la grogne est loin d’être calmée et les ONG écologiques 
claquent la porte des discussions autour du plan Ecophyto.  
 
« Rien n’est donc réglé, le malaise dans nos campagnes reste multiple et complexe », déclare Manuel 
Sanchez, référent national de l’Engagement pour les questions environnementales et agricoles. 

« Nos propositions s’articulent selon quatre axes clés et seront prochainement développées en détail », 
poursuit-il : 

 Garantir le revenu des agriculteurs d’abord grâce à des niveaux de prix de vente suffisants pour 
leurs productions mais aussi par la juste rémunération des services rendus face aux impératifs 
climatiques et environnementaux.  

 Enclencher résolument la transition agricole en y affectant des moyens à la hauteur de l’enjeu 
(que ce soit sur les pertes de rendements, les investissements, …), y compris pour les actions 
prévues dans le plan Ecophyto. 

 Protéger notre modèle agricole par sa sortie de la logique libérale en mettant en place un 
nouveau souverainisme à l'échelle européenne et en harmonisant les règles sociales, fiscales et 
environnementales. 

 Impliquer tous les Français dans la transition agricole et la souveraineté alimentaire, d’abord 
en tant que citoyens-contribuables mais aussi en tant que consommateurs. Dans ce but, ils 
devront être guidés dans leur démarche par un étiquetage obligatoire des origines de tous les 
produits et par des labellisations uniformes.  

 
Retrouvez notre analyse et le détail de nos propositions dans la note ci-jointe. 


